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Communication aux réviseurs d'entreprises qui bénéticient de l'omission 
temporaire du tableau des membres 

Chère Consoeur, 
Cher Confrère, 

Conceme: modification de la réglementation relative à I' omission temporaire 
du tableau des membres après Ie 31 août 2007 

La récente adaptation de la loi du 22 juillet 1953 et de ses arrêtés d'exécution a 
également un impact sur les réviseurs d'entreprises qui bénéficient actuellement 
de I' omission temporaire du tableau des membres. 

Les différents amendements sont entrés en vigueur Ie 31 août 2007; ceci 
s' applique également aux dispositions de la nouvelle réglementation qui seront 
en vigueur pour les réviseurs d'entreprises qui bénéficient de l'omission 
temporaire. 

L'article 21 de l'arrêté royal d'exécution du 30 avril 2007 relatif à l'agrément 
des réviseurs d'entreprises et au registre public énonce que l'omission 
temporaire, accordée conformément à l'arrêté royal du 20 avril 1989 fixant Ie 
règlement d'ordre intérieur, prend fin au plus tard Ie 31 décembre 2007. En 
vertu de ceci, les réviseurs d'entreprise qui bénéficient de l'omission temporaire 
peuvent communiquer avant Ie 31 décembre 2007: 

a) soit qu'ils sont "de nouveau à même de respecter les obligations des 
réviseurs d'entreprises" et qu'ils souhaitent être inscrits comme étant: 

10 temporairement empêchés pour I' exécution de missions révisorales 
pour cause d'incompatibilité ; ou 

20 à même d'effectuer des missions révisorales ; 

b) soit qu'ils souhaitent présenter leur démission. 
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Suite 
Communication du 11 septembre 2007 
Aux réviseurs d'entreprises qui bénéficient de l'omission temporaire du tableau des 
membres 

L' artic1e précité stipule également que Ie revlseur d' entreprises qui a omis 
d' aviser Ie Conseil de la façon dont il souhaite mettre fin à son omission 
temporaire avant Ie 31 décembre 2007 est considéré être démissionnaire. 

Depuis Ie 31 août 2007, il est possible pour les réviseurs d'entreprises personnes 
physiques de se déc1arer comme étant temporairement empêchés d' exercer des 
missions de révision en raison d'une incompabilité résultant de: 

a) l'exercice de la fonction d'employé auprès d'un non-réviseur d'entreprises, 

b) l'exercice direct ou indirect d'une activité commerciaIe, 

c) ou encore l'exercice de la fonction de Ministre ou de Secrétaire d'Etat (voir 
artic1e 13, § 2 de l'arrêté royal du 30 avril 2007 portant coordination de la 
loi du 22 juillet 1953). 

La loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs d'Entreprises et 
organisant la supervision publique de la profes sion de réviseur d' entreprises, 
runsl que ses actes d'exécution, restent applicables à tous les réviseurs 
d' entreprises. 

Les nouveaux textes réglementaires sont disponibles sur Ie site internet de 
l'Institut, sous la rubrique Le Réviseur - Loi de 1953 et arrêtés d'exécution 
(http://www.ibr-ire.be/fraJrevisor wet1953.aspx). 

Pour plus de détails concernant ce sujet qui vous concerne en tant que réviseur 
d'entreprises omis temporairement du tableau des membres, nous vous 
renvoyons à l'annexe jointe à cette communication. 

Je vous prie d'agréer, Chère Consoeur, Cher Confrère, l'expression de ma 
considé ation distinguée, 

Pi 
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